
 

 

 
 

Le gouvernement tire la sonnette d’alarme 

 

Jeudi 14 juillet 2011, le Premier ministre a lancé un 

appel humanitaire destiné à la récolte de fonds en 

vue d’atténuer les effets de la sécheresse qui 

sévissent sur notre territoire. 

 

 

Intervention du Premier Ministre à l’occasion  

 

Comme vous le savez, la sécheresse récurrente à Djibouti et ses effets dévastateurs continuent 

d’affecter plus de cent vingt mille personnes qui appartiennent aux franges les plus vulnérables de la population 

nationale. Citons notamment les éleveurs, les nomades et les membres des communautés pastorales dans les 

zones rurales. Elle a entraîné un enchaînement de conséquences telles une réduction dramatique des réserves 

d’eau, des pertes massive en bétail, la dégradation similaire de la santé et de la production animale.  

Autant d’effets directs qui ont débouché sur une perte comparable en termes de sources de revenu et de moyens 

de survie, de statut nutritionnel et de santé infantile pour les populations rurales en général et les enfants de 

moins de cinq ans en particulier. 

Toujours est-il que la perte de sources de revenu et de moyens de survie dans les zones rurales a eu pour 

conséquence l’exode croissant des populations des zones rurales vers les zones urbaines.  

C’est dans ce contexte de crise alarmante que l’Appel humanitaire contre la sécheresse sera lancé.  

Celui-ci vise la mise en œuvre des activités humanitaires prioritaires dans les douze prochains mois.  

Il s’agit entre autres de la distribution d’aide alimentaire, l’amélioration de l’accès à l’eau potable, la 

relance des activités essentielles dans les domaines de l’élevage et de l’Agriculture, l’extension de la couverture 

des services de santé de base comme ceux relatifs à la prévention et la gestion de la malnutrition aiguë, le 

renforcement des capacités de la structure nationale chargée de la gestion des risques et des catastrophes. 

Cet Appel humanitaire consolidé contre la sécheresse nécessite la mobilisation des fonds d’un montant 

total de 21.648.329 Dollars US pour permettre aux agences locales du système des Nations Unies de travailler 

en collaboration avec les pouvoirs publics djiboutiens et les communautés cibles pour atténuer les effets de la 

sécheresse qui ont rendu vulnérables près de cent vingt mille personnes.  

 Je profite de cette occasion pour demander à la communauté internationale d’apporter les fonds 

nécessaires pour la concrétisation des projets destinés à atténuer les effets de la sécheresse sur les populations 

rurales de nos régions. 

 

Au nom du gouvernement,  je  félicite le Comité technique composé des représentants des ministères 

sectoriels et des agences onusiennes qui n’ont ménagé aucun effort pour la revue à mi-parcours de l’Appel 

Humanitaire que le gouvernement vient de valider. 

 Je vous remercie de votre aimable attention. 


